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CONSEIL D’ADMINISTRATION DE SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 
 

~*~ 
 

Séance du jeudi 14 décembre 2023 
 

~*~ 
 
Les membres du Conseil d’administration, légalement convoqués le 8 décembre 2023, se sont réunis 
lors de la séance du Conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Action Sociale, 12 rue de la 
Mare à Jouy, 27120 Douains, sous la Présidence de Madame Pieternella COLOMBE, le 14 décembre 
2023 à 18h30. 
 
 
Étaient présents : Geneviève CAROF, Pieternella COLOMBE, Catherine DELALANDE, Annick 
DELOUZE, Yves ETIENNE, Catherine MIKLARZ, Pascal LEHONGRE, Jocelyne RIDARD, Stéphanie 
BARDIN, Sylvie GOULAY, Jan-Cédric HANSEN, Nicole LELARGE, Béatrice MOREAU, Chantal 
SIMONETTI, Catherine GIBERT 
 
 
 
Absents :  
 
 
 
Absents excusés : Martine VANTREESE, Sophie AROUET, Céline MIRAUX, Paul NOQUET 
 
 
Pouvoirs : Frédéric DUCHÉ a donné pouvoir à Pieternella COLOMBE, Guy BURETTE a donné pouvoir 
à Pascal LEHONGRE, Rémi FERREIRA a donné pouvoir à Jocelyne RIDARD, Evelyne HORNAERT a 
donné pouvoir à Catherine DELALANDE, Philippe CLERY-MELIN a donné pouvoir à Chantal 
SIMONETTI, Gilles ROYER a donné pouvoir à Béatrice MOREAU 
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ORDRE DU JOUR 
 

 Appel nominal 
 

 Approbation du procès-verbal de la séance précédente 
 

Administration générale 
 

1 Convention pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité – 
Avenant n°1 

 
Finances et Prospectives 
 

2 Nomenclature M57 au 01/01/2024 – Adoption du règlement budgétaire et financier 
 
3 Reprise de provision pour risques et charges : créances douteuses 
 
4 Attribution d’une subvention de fonctionnement au budget annexe du CIAS de Seine 
Normandie Agglomération 
 
5 Budget annexe maintien à domicile 2023 : décision modificative n°1 
 
6 Budget annexe CIAS – SAAD : autorisation relative aux dépenses d’investissement 
avant le vote du budget primitif 2024 

 
Ressources humaines et organisations de travail 

 
7 Mise à jour du règlement relatif au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 
8 Adhésion à la convention et participation financière à la prévoyance maintien de 
salaire  
 
9 Convention d’adhésion à la mission conseil et assistance chômage du Centre de 
Gestion 27 
 
10 Convention d’adhésion en matière d’hygiène et de sécurité du personnel des 
collectivités avec le Centre de Gestion 27 - Mise à disposition d’un agent en charge de 
la fonction publique d’inspection 
 
11 Constitution de provisions pour le Compte Epargne Temps 
 
12 Tableaux des effectifs 

 
13 Convention de prestation de services de personnel pour le poste de coordinatrice 
administrative et financière du pôle cohésion sociale 

 
14 Recrutement de deux agents contractuels auxiliaires de vie 

 
 

Maintien à domicile 
 
15 Signature du nouveau Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens pour la période 
du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2026 
 
16 Projet stimulation et prévention de la perte d’autonomie – conférence des 
financeurs 2024   

 
Santé 
 

17 Convention annuelle d’objectifs et de moyens au titre du fond d’intervention 
régional pour 2023 entre l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale de Seine Normandie Agglomération 
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Pieternella COLOMBE procède à l’appel nominal, constate que le quorum est atteint et déclare la 
séance ouverte à 18h30. 
 
Approbation du procès-verbal de la séance précédente du Conseil d’Administration du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’Administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de 
la séance précédente. 
 
 

 
 

DELIBERATION N°CA/23-28 : Convention pour la télétransmission des actes soumis au contrôle 
de légalité – Avenant n°1 

Rapporteur : Pieternella COLOMBE 

 
Les délibérations du CIAS doivent être transmises au service du contrôle de légalité de la préfecture 
avant d’être exécutoires. 

Dans le but de limiter l’utilisation de papier et de permettre une transmission plus rapide, une convention 
pour la télétransmission des actes administratifs au contrôle de légalité a été signée avec la préfecture.  

Une convention entre le CIAS et le Département de l’Eure prévoyait l’utilisation d’Act’Eure, la plateforme 
de télétransmission des actes du Département de l’Eure. 

Cette plateforme cessant d'exister au 31 décembre 2023, il convient de prévoir un autre mode de 
télétransmission. 

Dans une logique d’harmonisation des procédures, la plateforme iXBus sera dorénavant utilisée.  

Il convient ainsi de conclure un avenant à la convention pour la télétransmission des actes conclue avec 
la Préfecture afin d’acter la mise à jour d’opérateur exploitant le dispositif de transmission des actes par 
voie électronique. 

Il est proposé d’autoriser le Président ou la vice-Présidente à signer l’avenant 1 ci-annexé. 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, autorise le Président ou la 
vice-Présidente à signer l’avenant 1 ci-annexé. 

 
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-29 : Nomenclature M57 au 01/01/2024 – Adoption du règlement 
budgétaire et financier 
  
 

Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Par délibération n°CA/23-22 du 15 juin 2023, le CIAS a fait le choix de passer à la norme 
comptable M57 à compter du 1er janvier 2024. Pour mémoire, cette norme sera applicable 
obligatoirement à toutes les collectivités au 1er janvier 2024. 

 
Cette nomenclature prévoit l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) valable 
pour la durée de la mandature.  

 
Le RBF est à destination des élus et des services internes. Son adoption répond à des objectifs 
multiples : 
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 Présenter le cadre financier du CIAS  ; 
 Préciser les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la 

gestion de ces engagements pluriannuels. 
 Formaliser les règles fondamentales qui s’appliquent aux acteurs 

financiers. 
 
Ce RBF est aussi l’occasion de préciser, en l’adaptant au contexte du CIAS et à son logiciel de 
gestion financière : 

 
 Les principes généraux portant sur le budget et l’exécution budgétaire 
 Les modalités de gestion des dépenses et recettes 
 Les opérations spécifiques, dont la clôture d’exercice et la gestion 

patrimoniale 
 
Par ailleurs, la mise en place de la nomenclature M57 implique aussi de fixer le mode de gestion 
des amortissements des immobilisations. Ce mode de gestion a été fixé par délibération CA/23-
23 et CA/23-24  en date du 15 juin 2023. 
 
 
Il est proposé aux membres du conseil d’administration d’adopter le règlement budgétaire et 
financier tel que présenté en annexe, à compter du 1er janvier 2024. 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, autorise le Président ou la 
vice-Présidente à signer l’avenant 1 ci-annexé. 
 
 
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-30 : Reprise de provision pour risques et charges : créances 
douteuses 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Il est rappelé que par délibération N°CA/23-15 du 22 mars 2023, le conseil d’administration a décidé la 
constitution d’une provision pour créances douteuses à hauteur de 17 % des restes à recouvrer 
supérieurs à 2 ans constatés au 31 décembre 2022 soit un montant de 1 589,00€, pour le budget 
annexe Maintien à Domicile du CIAS. 

Les provisions constituées doivent être réajustées chaque année en fonction de la réalité du risque et 
la reprise comptable de celles-ci permet de couvrir totalement ou partiellement l’admission en non-
valeur éventuelle. 

Il est précisé que le régime de droit commun pour la collectivité est celui des provisions semi-
budgétaires et n’impactent que la section de fonctionnement. 

Il est rappelé que la constitution de provision est un des principes comptables. Le CIAS a donc souhaité, 
dans un souci de sincérité budgétaire et de transparence, s’inscrire par anticipation à cette nouvelle 
disposition. 

Il est proposé aux membres du conseil d’Administration de procéder à la reprise des provisions 
constituées, opération semi-budgétaire et d’inscrire les crédits nécessaires au compte 7817 
« reprises sur dépréciation des actifs circulants » sur la décision modificative 1/2023 du budget 
annexe Maintien à Domicile du CIAS. 

Annick DELOUZE demande si le montant est ajusté chaque année.  

Pascal LEHONGRE répond par l’affirmative. 
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Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, procède à la reprise des 
provisions constituées, opération semi-budgétaire et d’inscrire les crédits nécessaires au 
compte 7817 « reprises sur dépréciation des actifs circulants » sur la décision modificative 
1/2023 du budget annexe Maintien à Domicile du CIAS. 

 
 

 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-31 Budget annexe maintien à domicile 2023 : décision modificative n°1 
 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Cette décision modificative va permettre d’inscrire les évolutions de prévisions de dépenses et 
recettes nouvelles dont nous avons eu connaissance depuis le vote du Budget Primitif. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Le montant des dépenses et recettes de la section de fonctionnement à inscrire en 
modification du budget 2023 s’élève à + 1 589,00 euros et se répartit de la manière suivante : 

 

 DEPENSES 
 

Groupe I  

Chapitre 011 – Régularisation des charges à caractère général : - 30 000,00 €. 

Groupe II  

Chapitre 012 - Dépenses afférentes au personnel : - 26 147,00 € 

Groupe III 

Chapitre 016 - Dépenses afférentes à la structure :   + 57 736,00 € 

Ajustement de la dotation aux amortissements   +  2 898,00 € 

Régularisation frais financiers           -  1 309,00 € 

Remboursement trop perçu participation CPOM 2022   + 58 847,00 €  

Ajustement divers         - 32 700,00 € 

 RECETTES 
  

GROUPE III 

Chapitre 019 - Produits financiers et produits non encaissables : + 1 589,00 €  

Reprise sur dotation aux provisions pour créances douteuses  

 

MONTANT TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
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 Budget Primitif DM 1 TOTAL BUDGET 

Dépenses 3 814 539,00 € 1 589,00 € 3 816 128,00 € 

Recettes 3 814 539,00 € 1 589,00 € 3 816 128,00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Le montant des dépenses et recettes de la section d’investissement à inscrire en 
modification du budget 2023 s’élève à  0,00 € et se répartit de la manière suivante : 

 DEPENSES 

Ajustement des crédits pour l’acquisition de véhicule 
 
Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles  
2051 - Concessions et Brevet : - 8 750,00 €  
 
Chapitre 21 -  Immobilisations corporelles  
2182 - Matériel de transport :  + 8 750,00 €  

 

 RECETTES 
 

Chapitre 007 - Déficit prévisionnel :  - 2 898,00 €  

Diminution de la part d’autofinancement prévisionnel. 

Chapitre 28 - Amortissement mat bureau mat informatique : + 2 898,00 €  

Ajustement de la dotation aux amortissements  

MONTANT TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

RAR N-1 Budget Primitif DM 1 
TOTAL 

BUDGET 

Dépenses 50 241,14 € 46 300,00 € 0,00 € 96 541,14 € 

Recettes 0,00 € 96 541,14 € 0,00 € 96 541,14 € 

 

Il est proposé aux membres du conseil d’administration du CIAS d’adopter la décision 
modificative n°1 du budget annexe MAINTIEN À DOMICILE 2023. 

 
Pieternella COLOMBE précise que cette délibération correspond à l’achat de 4 véhicules électriques 
d’occasion et de 10 vélos électriques. Elle explique que les voitures posaient problème pour les aides 
à domicile et que l’achat de ces véhicules permettra de remédier à ces difficultés. Elle indique qu’il s’agit 
de Toyota AYGO identiques, blanches et que ce sont des véhicules achetés d’occasion, mais en état 
quasiment neufs. 

Annick DELOUZE demande leur coût unitaire.  

Pieternella COLOMBE répond que cela varie de 9 000 à 12 000 euros et que les véhicules seront 
prochainement estampillés CIAS sur la carrosserie. 

Béatrice MOREAU constate une diminution du budget et en demande les raisons. 
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Pieternella COLOMBE répond que moins d’heure d’aide à domicile sont réalisées alors que la demande 
est forte, et qu’il y a également des départs en retraite ou des départs au sein d’établissements collectifs. 

Pascal LEHONGRE rappelle qu’il s’agit d’un métier difficile et que les départs sont réguliers. La 
subvention votée vient compenser le surcoût et les amplitudes horaires très larges. À ce jour, le ratio 
d’emploi est d’un agent pour cinq usagers. Il faudrait doubler les effectifs pour pouvoir répondre 
convenablement à la demande. 

Annick DELOUZE constate que des solutions sont trouvées, comme les résidences autonomies ou les 
MARPA. 

Jan-Cédric HANSEN répond que le public visé n’est pas le même, avec des degrés de dépendance 
différents. Aujourd’hui, même si on constate une très grande autonomie des plus de 75 ans, la 
dépendance augmente proportionnellement avec la population. 

Annick DELOUZE rappelle que le budget des familles ne permet pas forcément d’emménager les 
personnes âgées dans ces lieux. 

 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, adopte la décision 
modificative n°1 du budget annexe MAINTIEN À DOMICILE 2023. 

 
 

 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-32 : Versement d’une subvention de fonctionnement au budget annexe 
du CIAS de Seine Normandie Agglomération 
 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Afin de soutenir les actions du CIAS de Seine Normandie Agglomération, SNA a voté par délibération 
une subvention globale pour l’exercice 2023 à hauteur de 1 237 420,00 euros, répartis comme suit : 

- une subvention de fonctionnement au bénéfice de la politique de santé pour l’exercice 2023 à hauteur 
de 197 169,00 euros. 

- une subvention de fonctionnement au bénéfice du service d’aide à domicile pour l’exercice 2023 à 
hauteur de 1 040 251,00 euros. 

Le versement initial d’une subvention d’équilibre au budget annexe Aide à domicile du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale de Seine Normandie Agglomération était de 872 030 €. Il convient de 
la porter à 1 040 251 €.  

Il est précisé que cette délibération est une pièce justificative obligatoire à joindre lors du versement de 
la subvention auprès de la trésorerie.  

Il est proposé aux membres du conseil d’administration du CIAS de voter la subvention 
d’équilibre au budget annexe du CIAS. 

Catherine GIBERT demande si cette subvention a diminué par rapport à l’année dernière. 

Pascal LEHONGRE répond que celle de l’an dernier était de 98 000 euros en plus, dont la recette 
s’impute directement sur le budget annexe. Même si la subvention baisse, l’activité au global ne baisse 
pas. 

Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, vote la subvention d’équilibre 
au budget annexe du CIAS. 
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 
 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-33 Budget annexe CIAS – SAAD : autorisation relative aux dépenses 
d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, le 
Président est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de 
celles inscrites au budget de l’année précédente. 

En outre, préalablement au vote du budget primitif 2024, le Président peut, sur autorisation du conseil 
d’administration, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice 2024, non compris les crédits afférant au remboursement 
de la dette. 

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au conseil 
d’administration de bien vouloir autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement comme suit : 

  Libellé 
CREDITS  

MONTANT 
AUTORISE 

    
OUVERTS 

2023 
AVANT VOTE DU 

BP 2024 

Chapitre 21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 46 300,00 11 575,00 

 

La dépense d'investissement concernée est la suivante : 

 
      Acquisition matériel informatique :   article 2183 Matériel de bureau et informatique 
 
Il est proposé aux membres du conseil d’administration du CIAS d’autoriser le Président à 

engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget annexe 
CIAS maintien à domicile 2024 dans la limite d’un montant de 11 575 € telle que mentionnée 
dans le tableau ci-dessus. 

 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, autorise le Président ou son 
représentant à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du 
budget annexe CIAS maintien à domicile 2024 dans la limite d’un montant de 11 575 € telle que 
mentionnée dans le tableau ci-dessus. 

 
 

 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-34 Mise à jour du règlement relatif au Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) 

 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Pour rappel, le centre Intercommunal d’Action Sociale de Seine Normandie Agglomération a instauré 
le RIFSEEP lors de sa séance du 20 juin 2019. 
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Le RIFSSEP est composé de deux parts : 

 L’indemnité de fonctions et d’Expertise (IFSE) est liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle. Elle vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale 
de ce régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de 
critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. 
 

 Le Complément Indemnitaire annuel (CIA) est versé selon l’engagement professionnel et la 
manière de servir de l’agent. Ce complément est facultatif est peut varier d’une année sur 
l’autre.  

 

La mise en œuvre du RIFSEEP nous permet depuis sa mise en œuvre en juillet 2019 d’ajuster le régime 
indemnitaire en poursuivant plusieurs objectifs : 

 Retrouver un régime indemnitaire cohérent entre les différents métiers afin de tenir compte de 
critères tels que la complexité des missions, des responsabilités liées à l’encadrement, la 
pénibilité du travail, les sujétions spéciales liées à l’emploi, l’ampleur des missions confiées, 
etc… 
 

 Tenir compte du mérite de l’agent au titre de l’engagement et investissement personnel, de sa 
disponibilité, de son sens du service public, de son autonomie, etc… 
 

 Simplifier le régime indemnitaire actuel et mettre en place une politique salariale veillant à 
maintenir l’attractivité de la collectivité au sein du bassin d’emploi. 
 

Le régime indemnitaire a donc désormais pour socle de lecture une cohérence permettant de 
reconnaître la complexité de chaque métier et l’engagement individuel pour une politique de 
reconnaissance de chaque collaborateur. 

Le RIFSEEP est également un outil de management fort pour les responsables hiérarchiques qui 
manquaient d’un dispositif clair en la matière.  

Ainsi l’évaluation annuelle, est, sur la base d’un entretien reprenant de manière factuelle et objective 
les critères retenus comme prépondérants dans l’exercice des missions de chaque agent, le point de 
départ d’une proposition de modulation du régime indemnitaire versé annuellement. 

Ce dispositif a donc pour objectif principal la mise en œuvre d’une politique salariale plus équitable, 
cohérente et en lien avec l’engagement professionnel de chacun. 

Ce dispositif a été mis en œuvre en juillet 2019 après un travail fructueux avec les représentants du 
personnel qui se sont réunis sous la forme de groupes de travail de septembre 2018 à mai 2019. 

Par courrier en date du 29 juillet 2021, le contrôle de légalité a attiré notre attention sur différents points 
en se basant sur le principe de parité avec la Fonction Publique d’Etat : 

 La modulation du régime indemnitaire dès le second arrêt pour maladie ordinaire, n’étant pas 
appliquée au sein de la FPE, il y a lieu de retirer ce paragraphe du règlement. 
 

Il est important de noter que cette modulation initiale avait pour objectif de lutter contre l’absentéisme le 
plus pénalisant au sein de notre collectivité. Pour autant, l’absentéisme étant contenu ces dernières 
années, cette disposition n’a pas été mise en œuvre jusqu’à présent. 

 Le maintien du versement du régime indemnitaire lors des congés de Longue Maladie, de 
Longue Durée et de Grave Maladie n’étant pas appliqué au sein de la FPE, il y a lieu de 
suspendre l’intégralité du versement. 
 

Dans le cadre du groupe de travail que nous avions mené en 2018/2019, un principe d’humanité nous 
avait animé et nous avions souhaité préserver les collaborateurs confrontés à une maladie grave qui 
méritent à notre sens une sérénité financière pout traverser certaines épreuves de la vie. 



Page 11 
 

 Concernant le temps partiel thérapeutique pour raison de santé, qui a pour objectif 
principalement une reprise progressive de l’activité, les mêmes observations ont été réalisées 
à savoir un versement du régime indemnitaire au prorata de la quotité de travail prescrit. 
 

Par courrier transmis à la préfecture de l’Eure, la collectivité a fait connaître les raisons évoquées supra 
qui ont fondé l’établissement de ce règlement. 

Toutefois et pour tenir compte des fondements juridiques et réglementaires, la présente mise à jour 
vous est présentée pour une application à compter du 1er janvier 2022 pour l’ensemble des situations 
nées après cette date. 

Il est proposé d’instaurer et d’approuver la mise à jour du règlement du RIFSEEP au sein du 
Centre Intercommunal d’Action Sociale de Seine Normandie Agglomération à compter du 1 er 
janvier 2022. 

 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, instaure et approuve la mise 
à jour du règlement du RIFSEEP au sein du Centre Intercommunal d’Action Sociale de Seine 
Normandie Agglomération à compter du 1 er janvier 2022. 

 
 

 
 

DÉLIBÉRATION N° CA/23-35 Adhésion à la convention et participation financière à la prévoyance 
maintien de salaire 
 
Rapporteur : Annick DELOUZE 

 
Le Centre Intercommunal d’Action Sociale adhère à la convention de participation pour la prévoyance 
– maintien de salaire depuis le 1er janvier 2017. 
 
Mise en place afin de sécuriser les agents, cette prestation permet aux agents en arrêt maladie et qui 
subissent une perte de rémunération (demi-traitement et sans traitement en maladie ordinaire, congé 
longue maladie, congé longue durée, perte de retraite pour invalidité) de percevoir un complément à 
hauteur de l’option choisie. À ce jour, environ 30 agents bénéficient de cette protection complémentaire. 
Cette prestation constitue ainsi l’un des éléments d’attractivité de la collectivité.  
 
Sofaxis, attributaire du contrat prévoyance maintien de salaire actuel, a informé le Centre de gestion de 
l’Eure de son souhait de revaloriser les taux de garanties de plus de 50 % à compter du 1er janvier 
2024. A défaut d’accord, le contrat est résilié au 31 décembre 2023. 
 
Dans ce cadre, une nouvelle consultation a été engagée par le Centre de gestion dont les résultats ont 
été transmis à chacune des collectivités adhérentes. 
 
L’attributaire de ce nouveau contrat est la MNT. 
 
Il est proposé au conseil d’administration d’adhérer à ce nouveau contrat. 

Participation financière prévoyance maintien de salaire 

L’adhésion à la protection sociale complémentaire et la participation d’un montant minimum de 7 € par 
mois seront obligatoires à compter du 01 janvier 2025. Toutefois, le CIAS prend déjà en charge le 
dispositif depuis le 28 juin 2018 afin de protéger nos agents. 
 
Dans un souci de solidarité, le Centre Intercommunal d’Action Sociale a fait le choix de participer de 
façon différenciée en fonction de la catégorie des agents. Les montants de participation sont égaux voir 
supérieurs au décret. 
 
La participation demeure fixée à : 
- 7 € pour les agents de catégorie A, 
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- 8,50 € pour les agents de catégorie B, 
- 11 € pour les agents de catégorie C. 

 
Il est proposé au conseil d’administration de maintenir les montants de participation tels que 
définis ci-dessus et d’autoriser le Président ou son représentant à procéder à toutes les 
formalités afférentes. 
 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 19 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité des votants, maintient les 
montants de participation tels que définis ci-dessus et autorise le Président ou son représentant 
à procéder à toutes les formalités afférentes. 
 

 
 

DÉLIBÉRATION N° CA/23-36 Convention d’adhésion à la mission conseil et assistance chômage 
du Centre de Gestion 27 
 
Rapporteur : Annick DELOUZE 

Tous les fonctionnaires et agents contractuels territoriaux de droit public involontairement privés 
d’emploi ont droit, s’ils remplissent les conditions, au versement de l’allocation d’assurance chômage 
appelée allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) dans les mêmes conditions que les salariés du 
secteur privé. 
 
Pour leurs agents contractuels, les collectivités territoriales ont la possibilité d’adhérer au régime 
d’assurance chômage, choix retenu par la Centre Intercommunal d’Action Sociale. Sont concernés par 
cette adhésion les agents contractuels de droit public et de droit privé. 
 
Pour les fonctionnaires et les stagiaires, les collectivités territoriales assurent elles-mêmes 
l’indemnisation du chômage des agents publics en cas de rupture conventionnelle et en situation de 
perte involontaire d’emploi, elles sont ainsi en auto-assurance. Dans ce cas, les employeurs territoriaux 
doivent assurer le versement et la gestion des allocations de chômage pour les fonctionnaires. En 
contrepartie, les employeurs publics territoriaux ne sont assujettis à aucune cotisation au régime 
d’assurance chômage, pour leurs agents fonctionnaires.  
 
Dans le cadre de la mission de conseil en organisation, le Centre de Gestion de l’Eure propose une 
prestation de conseil et assistance chômage. 
 
Les collectivités affiliées peuvent adhérer à cette mission selon la tarification suivante : 
 

Calculs d’indemnisation chômage ou calculs 
estimatifs d’une indemnisation chômage (tarif 

forfaitaire par dossier de bénéficiaire chômage) 
279 € 

Calculs d’une activité réduite ou maintien d’une 
activité conservée avec une allocation chômage 

(tarif forfaitaire par dossier de bénéficiaire 
chômage et par mois) 

69,75 € 

Revalorisation des allocations chômage ( tarif 
forfaitaire par dossier de bénéficiaire chômage et 

par revalorisation) 
69,75 € 

 
Compte-tenu de la complexité de la règlementation et des modalités de calcul, il est proposé d’adhérer 
à la mission de conseil et assistance chômage proposée par le Centre de gestion. 
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Il est proposé au Conseil d’Administration d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant 
à signer la convention d’adhésion à la mission de conseil et assistance chômage ci-annexée 
avec le Centre de gestion de l’Eure, ainsi qu’à procéder à toutes formalités afférentes.  
 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 19 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité des votants, autorise Monsieur 
le Président ou son représentant à signer la convention d’adhésion à la mission de conseil et 
assistance chômage ci-annexée avec le Centre de gestion de l’Eure, ainsi qu’à procéder à toutes 
formalités afférentes.  
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-37 Convention d’adhésion en matière d’hygiène et de sécurité du 
personnel des collectivités avec le Centre de Gestion 27 - Mise à disposition d’un agent en 
charge de la fonction publique d’inspection 
 
 
Rapporteur : Annick DELOUZE 

Dans le cadre de la politique santé et sécurité au travail et depuis plusieurs années, la collectivité 
collabore avec le Centre de Gestion de l’Eure par le biais de convention pour assurer les missions 
d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du personnel. 

Le président du Centre de Gestion de l’Eure désigne un Chargé d’Inspection en Santé et Sécurisation 
au Travail (CISST) également appelé Agent en Charge de la Fonction d’Inspection (ACFI) pour assurer 
les missions d’inspection auprès de la collectivité. 

Par ses fonctions d’expertise et d’inspection en matière de santé et de sécurité, l’ACFI collabore avec 
le chargé de prévention et l’assistant de prévention. Cette mission complémentaire aide ainsi à la 
définition des axes de progression dans la politique de prévention. 

Dans le cadre de sa fonction d’inspection, cet agent : 

• Contrôle les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité au travail. 

• Propose à l’autorité territoriale toute mesure paraissant de nature à améliorer l’hygiène et la 
sécurité au travail et la prévention des risques professionnels. 

• Signale toute situation potentiellement accidentogène. 

• Propose, en cas d'urgence, à l'autorité territoriale les mesures immédiates qu'il juge 
nécessaires. 

• Donner un avis sur les règlements et les consignes ou tout autre document en matière d’hygiène 
et de sécurité. 

• Assiste avec voix consultative aux réunions du Comité Social Territorial et de la Formation 
Spécialisée en matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail. 

• Accompagne les délégations du Comité Social Territorial et de la Formation Spécialisée en 
matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail. 

Par courrier du 26 janvier 2023, le Centre de Gestion nous a informés de l’évolution organisationnelle 
de leur convention d’inspection au regard de la parution du Code Général de la Fonction Publique et du 
Décret 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux Comités Sociaux Territoriaux des collectivités territoriales 
et leurs établissements publics. 

Il est proposé au Conseil d’administration d’autoriser le Président ou son représentant à signer 
la convention par laquelle le Centre de Gestion de l’Eure assure la mission d’inspection en 
matière d’hygiène et de sécurité du personnel pour le compte du bénéficiaire et désigne un 
Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail (CISST) dénommé également Agent en 
Charge de la Fonction d'Inspection (ACFI) pour assurer des missions d’inspection auprès du 
CIAS. 
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Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 19 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité des votants, autorise le 
Président ou son représentant à signer la convention par laquelle le Centre de Gestion de l’Eure 
assure la mission d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du personnel pour le compte 
du bénéficiaire et désigne un Chargé d'Inspection en Santé et Sécurité au Travail (CISST) 
dénommé également Agent en Charge de la Fonction d'Inspection (ACFI) pour assurer des 
missions d’inspection auprès du CIAS. 

 
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-38 Constitution de provisions pour le Compte Épargne Temps 
 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Le CET permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés selon les modalités définies dans le 
règlement intérieur des services. 
 
Afin de couvrir le coût des congés accordés au titre du CET, il convient de constituer des provisions 
budgétaires, conformément à la nomenclature comptable M57 ; 
 
En effet, l’instruction comptable M57 repose, entre autres, sur les principes de prudence et d’image 
fidèle qui invitent à ne pas transférer sur l’avenir une incertitude présente. Ces principes trouvent 
notamment leur application dans le mécanisme des provisions, permettant de constater une 
dépréciation ou un risque ou d’étaler une charge exceptionnelle. 
 
La provision constituée est ainsi ajustée annuellement en fonction de l’évolution de la charge potentielle 
et donne lieu à reprise en cas de réalisation du risque ou lorsque ce risque n’est plis susceptible de se 
réaliser. Le montant de la provision, ainsi que son évolution et son emploi, sont retracés sur l’état des 
provisions joints aux maquettes budgétaires du Budget Primitif et du Compte Administratif. 
 
Concernant le Centre Intercommunal d’action sociale de « Seine Normandie Agglomération », au 31 
août 2023, 3 agents avaient ouvert un CET, pour un nombre total de jours épargnés de 27. 
 
Selon la réglementation, les jours comptabilisés au-delà de 15 peuvent être, en tout ou partie : 

 indemnisés, 
 et/ou pris en compte pour la retraite complémentaire (RAFP), 
 et/ou maintenus sur le CET (dans la limite du plafond de 60 jours). 

 
Compte tenu des dispositions en vigueur dans la collectivité, les jours épargnés par les agents du Centre 
Intercommunal d’action sociale de « Seine Normandie Agglomération » ne peuvent donner lieu à 
monétisation que dans les seuls cas limitatifs suivants : 

 au profit des ayant droits dans le cas du décès d’un agent, 
 au profit de la collectivité ou de l’établissement d’accueil, par le biais d’une convention 

financière, en cas de départ d’un agent dans le cadre d’une mutation ou d’un détachement. 
 

Il est ainsi recommandé de constituer une provision afin de couvrir le risque et le coût financier qui 
pourraient intervenir à la fin de la relation de travail (détachement, mutation, disponibilité, démission, 
décès …) ; le montant de cette provision est calculé à partir des jours détenus au-delà du 15ème par les 
agents bénéficiant d’un CET, comme le préconise la nomenclature M57. 
 
Dans ces conditions, seul 1 agent est concerné pour un montant total valorisable de 900 €, selon le 
barème en vigueur : 

- 150 €/j pour un agent de catégorie A, 
- 100 €/j pour un agent de catégorie B, 
-   83 €/j pour un agent de catégorie C 

 

Il est proposé de constituer une provision du montant total valorisable et d’inscrire les crédits 
nécessaires en dépense au budget primitif 2024. 
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Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, constitue une provision du 
montant total valorisable et inscrit les crédits nécessaires en dépense au budget primitif 2024. 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-39 Tableaux des effectifs 
 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Deux comités techniques s’étant tenus depuis le dernier conseil d’administration du CIAS, il convient 
d’adopter deux tableaux des effectifs.  

Tableau des effectifs CST 21 septembre 2023 

Dans le cadre des mouvements opérés depuis le dernier tableau des effectifs du CIAS, il est nécessaire 
de procéder à la régularisation des effectifs. 

Aussi, une modification du tableau des effectifs permanents est proposée. Elle prend en compte les 
mouvements des agents (mutation), les changements de filière, les modifications de durée de travail, la 
régularisation de postes vacants et la régularisation suite aux avancements de grade de 2023. 

Ce tableau des effectifs, joint en annexe, se résume ainsi : 

 

 Situation actuelle Situation proposée 

Total des effectifs 124 119 

 

Tableau des effectifs CT 30 novembre 2023 

Dans le cadre des mouvements opérés depuis le dernier tableau des effectifs du CIAS, il est nécessaire 
de procéder à la régularisation des effectifs. 

Aussi, une modification du tableau des effectifs permanents est proposée. Elle prend en compte les 
mouvements des agents (départs, retraite), la régularisation de postes vacants et plus particulièrement 
la prise en compte des possibilités d’avancement de grade dans le cadre des travaux d’avancement de 
2024. 

Ce tableau des effectifs, joint en annexe, se résume ainsi : 

 Situation actuelle Situation proposée 

Total des effectifs 119 123 

 

Il est proposé aux membres du Conseil d’administration d’adopter les tableaux des effectifs 
joints en annexe. 

 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, adopte les tableaux des 
effectifs joints en annexe. 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-40 Convention de prestation de services de personnel pour le poste 
de coordinatrice administrative et financière du pôle cohésion sociale 
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Rapporteur : Pascal LEHONGRE 
 
Dans le but d’améliorer la performance des politiques menées au niveau local, de favoriser les 
transversalités et de maîtriser la dépense publique, certains agents de SNA sont amenés à contribuer 
à l’administration du CIAS. 
 
Cette mutualisation prend la forme d’une prestation de services de personnel. Il est proposé de valider 
le principe d’une prestation de services de personnels pour l’agent suivant : 
 

Agent 
Collectivité 
d’origine 

 
Collectivité 
d’accueil 
 

 
Date 
d’effet 

Quotité de 
temps de 
travail 

Fonctions exercées 

Anaïs 
SERAFFIN 

SNA CIAS 01/10/2023 30 % 
Coordinatrice de la cohésion 
sociale 

 
Cette prestation de services sera prononcée du 1er octobre 2023 pour une durée de trois ans soit 
jusqu’au 30 septembre 2026 et donnera lieu à un remboursement par le CIAS. 
 
 
Il est proposé d’autoriser le Président ou la Vice-Présidente à signer les conventions de mise à 
disposition des agents ci-dessus, ainsi que tout autre document y afférent. Les projets de 
conventions de mise à disposition sont annexés au présent rapport. 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, autorise le Président ou la 
Vice-Présidente à signer les conventions de mise à disposition des agents ci-dessus, ainsi que 
tout autre document y afférent. Les projets de conventions de mise à disposition sont annexés 
au présent rapport. 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-41 et CA/23-42 Recrutement de deux agents contractuels auxiliaires 
de vie 
 
Rapporteur : Pascal LEHONGRE 

Dans le cadre du recrutement de deux auxiliaires de vie, il est nécessaire de prévoir le recours à deux 
agents contractuels en cas d’absence de candidature de fonctionnaire disposant du profil exigé pour 
occuper les postes, à la date du 1er janvier 2024, en contrat à durée déterminée d’une durée de 3 ans 
avec possibilité à l’issue, de passage en CDI, si les conditions sont remplies. 

Dans ce cas, les agents devront détenir un niveau de formation ou une expérience professionnelle 
correspondants aux missions demandées sur le poste. Les agents seront nommés au grade d’agent 
social territorial et le niveau de rémunération sera basé sur le barème des traitements en vigueur et du 
régime indemnitaire fixé par délibérations du Conseil d’Administration (filière médico-sociale). 

Les agents seront en charge des missions suivantes :  

- Aider à la toilette, au change et à l’habillement (complètement ou partiellement)  
- S’adapter aux cas complexes 
- Participation à la prévention de la maltraitance 
- Diagnostiquer les situations d’urgence 
- Soutenir l’aidant familial, 
- Entretenir le lien relationnel du bénéficiaire avec son environnement, 
- Accompagner le bénéficiaire (aide aux déplacements, aux transferts), 
- Aider au repas (préparation, surveillance, stimulation, prise), 
- Contribuer à l’entretien du logement et du linge, 
- Aider à la réalisation des courses, 
- Accompagner dans les activités de loisir 
- Rédiger les comptes rendus d’intervention dans le cahier de liaison, 
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- Rendre compte de l’exécution de ses missions au supérieur hiérarchique, 
- Assurer la continuité de service public de la collectivité. 
- Être garant de la satisfaction des usagers et de l’image de la collectivité, 

 

Il est proposé au conseil d’administration de prévoir le recrutement de deux agents contractuels 
pour les deux postes d’auxiliaires de vie, en l’absence de candidature correspondante d’un 
fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er janvier 2024 pour une durée de 3 ans. 

Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 21 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité, prévoit le recrutement de deux 
agents contractuels pour les deux postes d’auxiliaires de vie, en l’absence de candidature 
correspondante d’un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, à compter du 1er janvier 2024 pour une 
durée de 3 ans. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° CA/23-43 Signature du nouveau Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 
pour la période du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2026 
 
 
Rapporteur : Pieternella COLOMBE 

Le Conseil Départemental de l’Eure a revu les modalités d’organisation d’un nouveau Contrat 
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens pour la période du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2026.  

Le Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile du Centre Intercommunal d’Action Sociale de Seine 
Normandie Agglomération a candidaté pour intégrer ce nouveau CPOM. Sa candidature a été retenue 
et le nouveau contrat transmis pour signature. 

 Il y a toujours le versement d’une dotation globale chaque trimestre, sur la base d’une activité 
prévisionnelle de 74 400 h, rapportée au tarif horaire départemental, qui est de 23 € pour l’année 2023.  

 Il n’y a plus de réfactions réalisées sur la base des indicateurs de bonne gestion fixées (taux 
d’encadrement, taux d’heures improductives, tenu du tarif, taux de création et de modification des 
pointages). Les indicateurs ne sont plus qu’à titre indicatif. 

 A la dotation globale, vient s’ajouter une dotation complémentaire afin de valoriser les actions menées 
par le service dans le cadre des quatre objectifs retenus par le Conseil Départemental : 

Objectif N°1 : Accompagner des personnes dont le profil de prise en charge présente des 
spécificités  
 
1. Formation  

2. Valorisation de l'accompagnement du public fragile  

3. Instauration de binôme pour situations complexes  
 
Objectif N°2 : Intervenir sur une amplitude horaire incluant les soirs, les week-ends et les jours 
fériés  
 
1. Mettre en place une astreinte de semaine  

2. Sensibilisation à la conduite  

3. Proposition d'une mobilité alternative en cas de remplacement de dernière minute  

4. Revalorisation la majoration des dimanches et jours fériés  
 
Objectif N°3 : Contribuer à la couverture des besoins de l’ensemble du territoire  
 
1. Mobilité alternative  

2. Sensibilisation à la conduite  

3. Versement d’une prime de fin d’année pour les plus grands rouleurs  



Page 18 
 

4. Valorisation des trajets de plus de 5 kms  

5. Sensibilisation à la conduite avec un vélo à assistance électrique  
 
 
Objectif N°4 : Améliorer la qualité de vie au travail (QVT) des intervenants  
 
1. Pérenniser l'intégration des nouveaux agents au travers du tutorat  
2. Accompagnement par un psychologue  
3. Instauration de moments conviviaux  
4. Favoriser le bien-être au travail, au travers de formations et d'interventions de professionnels 
extérieurs  
 

 Il s’agit d’un financement sur la base de 3.14 € par heure d’intervention, répartie entre les 4 objectifs, 
soit une enveloppe globale de 230 448,52 €. 

Il est proposé aux Membres du Conseil d’Administration du SAAD du CIAS de SNA d’autoriser 
le Président ou son représentant à signer ce nouveau CPOM, ainsi que les suivants qui seraient 
relatif à une prolongation de la durée du CPOM ou une nouvelle révision du montant de la 
dotation suite à une revalorisation du tarif départemental. 
 
Jan-Cédric HANSEN demande si les indicateurs sont précisés. 
 
Pascal LEHONGRE répond par l’affirmative. 
 
 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 18 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité des votants, autorise le 
Président ou son représentant à signer ce nouveau CPOM, ainsi que les suivants qui seraient 
relatif à une prolongation de la durée du CPOM ou une nouvelle révision du montant de la 
dotation suite à une revalorisation du tarif départemental. 
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-43 Projet stimulation et prévention de la perte d’autonomie – 
conférence des financeurs 2024 
 
Rapporteur : Pieternella COLOMBE 

Dans le cadre de l’appel à projets 2024 de la conférence des financeurs portant sur les séniors du 
domicile et leurs proches aidants, le Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile va proposer un 
projet.  Celui s’inscrit dans l’axe 3 de l’appel à projets, à savoir la coordination et l’appui des actions de 
préventions mise en œuvre par les Services Autonomie à Domicile (SAD). 

Le projet consistera à proposer différents supports de stimulation adaptés à la prévention de la perte 
d’autonomie afin de travailler sur différents niveaux : la mémoire, la dextérité, la mobilité ou encore les 
repères spatio-temporels.  

En effet, il est de plus en plus demandé au service de proposer des temps d’intervention de stimulation. 
Par exemple, au sein de l’antenne de Pacy-sur-Eure où le projet verrait le jour, il y a déjà 5 usagers 
pour lesquels de telles prestations sont mis en place. 

 Cependant, le service n’est pas doté du matériel adéquat pour y répondre efficacement aujourd’hui. 
C’est pourquoi, le service souhaite répondre à l’appel à projets pour se doter des outils pour répondre 
à cette nouvelle dimension de l’accompagnement à domicile. A noter que sur l’antenne de Pacy-sur-
Eure, 16 autres situations ont été identifiées comme nécessitant d’un tel accompagnement. 

Il s’agira entre autre du logiciel Dynseo sur tablette qui propose plus de 30 jeux ludiques pour préserver 
la mémoire et stimuler l’ensemble des fonctions cognitives de la personne (langage, mémoire, 
planification, compréhension, stratégie, attention et perception).  
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Il y aura également des instruments de musique comme un tambourin, des maracas, un bâton de pluie 
ou un carillon coloré pour exercer la dextérité et le sens du rythme. Des activités manuelles créatives 
seront proposées, comme du fil à piquet, la fabrication de bracelets et colliers avec de grosses perles. 
Des puzzles avec grosses pièces et des jeux de construction seront également fournis pour travailler la 
manipulation. Des jeux de logiques et de mémoires seront disponibles. Enfin, des activités de type gym 
douce seront également mises en place.  

Il faudra sensibiliser et former les agents à la bonne utilisation de tout ce matériel pour garantir la qualité 
des prestations. Pour ce faire, le service pourra faire appel à un prestataire extérieur, rendant ainsi les 
agents pleinement compétents et autonomes dans ce type d’intervention. Cette action pourra être 
pérenne dans le temps et déployer par la suite au sein des autres antennes du service. 

La réponse à l’appel à projets doit être remise au Département d’ici le 4 janvier 2024. 

Il est proposé aux Membres du Conseil d’Administration d’autoriser le service à soumettre un 
dossier de candidature à l’appel à projets de la conférence des financeurs et le Président ou son 
représentant à signer le budget prévisionnel de l’action et tout autre document nécessaire à la 
constitution du dossier. 
 
Benjamin DESGARDIN, Directeur du CIAS, indique que cela constitue une évolution dans l’exercice du 
métier d’aide à domicile, notamment sur l’aspect cognitif de l’usager 

Pieternella COLOMBE complète ces propos sur la nécessaire formation des aides à domicile. 

Jan-Cédric HANSEN indique que le soin est un prétexte à la relation sociale. Certaines personnes 
dépendantes peuvent rester isolés plus de 20 heures par jour. Or, si une perte de capacité intellectuelle 
existe, il ne faut pas la stimuler car cela produit des effets contraires et aggrave la perte. L’idée sous-
jacente est d’atteindre un objectif réalisable sans dépasser la limite de l’effort. Des formations sur ce 
point sont nécessaires, notamment vis-à-vis des proches et des aidants qui, parfois, veulent trop bien 
faire et écroulent l’effort du dépendant. 

Béatrice MOREAU répond que les auxiliaires de vie ne passent que peu de temps chez les patients. Se 
pose donc la question du temps pour laquelle les familles devraient être sensibiliser. 

Jocelyne RIDARD évoque le cas d’une personne dépendante qui est récemment décédée dans son 
village  

Pascal LEHONGRE confirme que le coût d’hébergement en EHPAD est un frein pour les familles. 

Jan-Cédric HANSEN conclue sur l’idée reçue des EHPAD qui sont considérés comme des mouroirs, 
alors même que le temps de vie passé en établissement hospitalier y est moins important. 

 
Pieternella COLOMBE invite les membres du Conseil d’administration à passer au vote : 
Abstentions : 0 ; Contre : 0 ; Pour : 18 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration, à l’unanimité des votants, autorise le service 
à soumettre un dossier de candidature à l’appel à projets de la conférence des financeurs et le 
Président ou son représentant à signer le budget prévisionnel de l’action et tout autre document 
nécessaire à la constitution du dossier. 
 

 
 
DÉLIBÉRATION N° CA/23-44 Convention annuelle d’objectifs et de moyens au  titre du fond 
d’intervention régional pour 2023 entre l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le Centre 
Intercommunal d’Action Sociale de Seine Normandie Agglomération 
 
Rapporteur : Pieternella COLOMBE 

 
La convention annuelle d’objectifs et de moyens au titre du fond d’intervention régional pour 2023 
s’inscrit dans le cadre de la politique de prévention et promotion de la santé de l’Agence Régionale de 
Santé de Normandie (ARS), qui vise à lutter contre les inégalités territoriales et sociales de santé.    




